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I.  INTRODUCTION





� AUTONUM �	Convoqué par le directeur général conformément aux décisions prises par l’Assemblée générale de l’OMPI et l’Assemblée de l’Union de Paris à leurs réunions de septembre�octobre 1995, le Comité d’experts concernant le Traité sur le droit des brevets (ci�après dénommé “comité d’experts”) a tenu sa première session, à Genève, du 11 au 15 décembre 1995.



� AUTONUM �	Les États suivants, membres de l’OMPI ou de l’Union de Paris, étaient représentés à la session : Argentine, Afrique du Sud, Allemagne, Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bélarus, Belgique, Brésil, Bulgarie, Canada, Chili, Chine, Colombie, Croatie, Cuba, Danemark, Égypte, El Salvador, Équateur, Espagne, Estonie, États�Unis d’Amérique, Ex�République yougoslave de Macédoine, Fédération de Russie, Finlande, France, Hongrie, Inde, Indonésie, Iran (République islamique d’), Irlande, Israël, Italie, Japon, Kenya, Malawi, Mali, Malte, �Maroc, Mexique, Monaco, Nigéria, Norvège, Nouvelle�Zélande, Paraguay, Pays�Bas, Pérou, Philippines, Portugal, République de Corée, République de Moldova, République dominicaine, République tchèque, Roumanie, Royaume�Uni, Sénégal, Singapour, Slovaquie, Slovénie, Suède, Suisse, Thaïlande, Trinité�et�Tobago, Turquie, Ukraine, Viet Nam (67).



� AUTONUM �	Des représentants des Communautés européennes (CE), de l’Office européen des brevets (OEB), de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) et de l’Organisation de l’Unité africaine (OUA) ont participé à la session en qualité d’observateurs.



� AUTONUM �	Des représentants des organisations non gouvernementales suivantes ont participé à la session en qualité d’observateurs : Association américaine du droit de la propriété intellectuelle (AIPLA), Association de propriété industrielle du Pacifique (PIPA), Association des avocats américains (ABA), Association internationale du barreau (IPA), Association internationale pour la protection de la propriété industrielle (AIPPI), Association japonaise des conseils en brevet (JPAA), Association japonaise pour la propriété intellectuelle (JIPA), Center for Advanced Study and Research on Intellectual Property (CASRIP), Chambre de commerce internationale (CCI), Chambre fédérale des conseils en brevet (PAK),  Chartered Institute of Patent Agents (CIPA), Committee of National Institutes of Patent Agents (CNIPA), Committee of Nordic Industrial Property Agents (CONOPA), Compagnie nationale des conseils en propriété industrielle (CNCPI), Fédération de l’industrie allemande (BDI), Fédération internationale des conseils en propriété industrielle (FICPI), Institut des mandataires agréés près l’Office européen des brevets (EPI), Institut Max�Planck de droit étranger et international en matière de brevets, de droit d’auteur et de la concurrence (MPI), International Intellectual Property Association (IIPA), Ligue internationale du droit de la concurrence (LIDC), Société arabe pour la protection de la propriété industrielle (ASPIP), The New York Intellectual Property Law Association, Inc. (NYIPLA), Union des praticiens européens en propriété industrielle (UPEPI), Union des confédérations de l’industrie et des employeurs d’Europe (UNICE) (24).



� AUTONUM �	La liste des participants figure à l’annexe du présent rapport.



� AUTONUM �	Le directeur général de l’OMPI a ouvert la session et souhaité la bienvenue aux participants.



� AUTONUM �	Le comité d’experts a élu à l’unanimité M. Shozo Uemura (Japon) président et Mme Begoña Venero Aguirre (Pérou) et M. José Mota Maia (Portugal) vice�présidents.  M. A. Tramposch (OMPI) a assuré le secrétariat du comité d’experts.



� AUTONUM �	Les délibérations ont eu lieu sur la base des documents suivants établis par le Bureau international de l’OMPI : “Ordre du jour” (document PLT/CE/I/1), “Projet de traité sur le droit des brevets et projet de règlement d’exécution” (document PLT/CE/I/2), “Formulaires internationaux types” (document PLT/CE/I/3) et “Notes” (document PLT/CE/I/4).  Dans le présent rapport, toute référence au “projet de traité”, à un “projet d’article”, “article” ou “projet de règle”, ou encore à une “règle” ou “note” renvoie au texte du projet de traité, du projet d’article ou de règle ou de la note correspondante figurant dans les documents PLT/CE/I/2, PLT/CE/I/3 ou PLT/CE/I/4.



� AUTONUM �	Le secrétariat a pris note des interventions et les a enregistrées sur bande magnétique.  Le présent rapport résume les débats sans rendre compte de toutes les observations qui ont été faites.







II.  DÉCLARATIONS GÉNÉRALES





� AUTONUM �	Le président a dit que l’harmonisation du droit des brevets est d’un très grand intérêt pour la protection des inventions par les brevets et que l’harmonisation des formalités revêt une grande importance et devrait être menée à terme rapidement.  Il a exprimé l’espoir que cette démarche sera couronnée de succès en ce sens qu’elle permettra de prendre en considération les besoins d’un large éventail d’utilisateurs du système des brevets et d’instaurer un système dont l’utilisation sera facilitée.



� AUTONUM �	La délégation des États�Unis d’Amérique a rappelé avoir déclaré, au cours de plusieurs réunions récentes de l’Assemblée de l’Union de Paris où il était débattu de la poursuite de la Conférence diplomatique de La Haye de 1991 sur l’harmonisation des dispositions de fond des lois sur les brevets, que les États�Unis d’Amérique n’étaient pas en mesure de poursuivre cette négociation.  Elle a souligné que la situation n’a pas changé.  Elle n’a pas d’objection à ce que l’on engage des discussions sur les modalités d’harmoniser les formalités relatives aux brevets, et considère que, dans le système international des brevets, l’uniformisation, la simplification et la réduction des coûts seraient bénéfiques à de nombreux égards, notamment en ce qui concerne les formalités relatives au brevet.  La délégation des États�Unis d’Amérique se pose plusieurs questions d’ordre général sur l’objet ou le rôle des textes établis par le Bureau international, et les rapports de ces textes avec les pratiques nationales existantes ainsi qu’avec certaines conventions telles que le Traité de coopération en matière de brevets.  Elle attend avec intérêt les observations que feront les membres du comité d’experts et le Bureau international, afin de mieux comprendre les objectifs ou rôles et relations recherchés.



� AUTONUM �	La délégation de la Fédération de Russie a relevé que les documents établis par le Bureau international contiennent des dispositions qui représentent une bonne base d’accord sur les questions qu’elles visent à régler, et elle a exprimé son intention de participer activement aux débats le moment venu.  Elle a été d’avis que le succès des travaux du présent comité d’experts permettrait de reprendre les débats sur les dispositions de fond négociées dans le cadre de la proposition de base examinée à la Conférence diplomatique de La Haye en 1991.



� AUTONUM �	La délégation de l’Allemagne a exprimé sa satisfaction à propos des documents soumis au comité d’experts.  En ce qui concerne les questions de droit matériel des brevets, elle a rappelé que les travaux se poursuivent depuis des années sur un projet de traité pour l’harmonisation du droit des brevets.  Bien que l’harmonisation des règles matérielles ne paraisse pas possible pour le moment, les travaux doivent continuer.  En tout cas, il serait utile �de s’entendre au moins sur un traité harmonisant les aspects formels de la procédure en matière de brevets.  C’est pourquoi il faut bien accepter la méthode consistant à procéder en deux étapes, et commencer par harmoniser les procédures.  Cependant, il faudra s’attaquer dès que possible à l’harmonisation des questions de fond.



� AUTONUM �	La délégation du Japon a dit que divers efforts sont faits depuis un certain temps pour harmoniser le système mondial des brevets sous plusieurs aspects.  Elle appuie les travaux qui vont être entrepris à la présente session, dont l’objet est d’harmoniser les formalités du système des brevets.  Le Traité sur le droit des marques, qui avait pour but d’harmoniser les formalités du système des marques pour en rendre l’utilisation plus facile, n’a pu être conclu que parce que beaucoup d’États membres de l’OMPI et d’utilisateurs du système des marques étaient partisans de l’harmonisation des formalités.  La délégation du Japon est convaincue que le présent projet de traité recevra le même appui.  Elle a déclaré être intéressée par deux questions : les relations entre ce traité et la proposition de base pour l’harmonisation des dispositions de fond qui est en discussion depuis très longtemps, et l’applicabilité du traité au système de dépôt électronique des demandes de brevet.  Elle a souligné qu’une véritable harmonisation du système des brevets n’est possible que si elle porte à la fois sur les formalités et sur le fond, soulignant que les débats consacrés aux formalités renforcent ce processus.  Elle a émis le vœu que les débats sur le projet de traité conduisent à reprendre rapidement les négociations sur l’harmonisation du droit matériel.  À propos de l’applicabilité du traité au système de dépôt électronique, elle a déclaré que, pour que les communications puissent être transmises aux offices par des moyens électroniques, il faudra régler des problèmes juridiques et techniques différents de ceux que soulève le système de dépôt sur papier.  Elle a donc souligné qu’il ne faudra pas trancher dans le traité la question du système électronique de dépôt, tant que ces problèmes n’auront pas donné lieu à des discussions qui auront permis d’aboutir à une conclusion.



� AUTONUM �	La délégation du Canada a déclaré qu’elle a toujours appuyé fermement les efforts faits pour harmoniser les législations sur les brevets.  L’harmonisation des brevets est un élément essentiel si l’on veut créer un environnement sûr pour les activités industrielles et commerciales internationales, qui favorise l’innovation technique et le développement économique.  La délégation du Canada a accueilli avec satisfaction les propositions d’harmonisation contenues dans les documents de travail établis par le Bureau international, considérant que l’harmonisation sur les points abordés dans ces propositions sera bénéfique pour tous les utilisateurs du système des brevets.  Cependant, elle a aussi été d’avis que l’on doit pouvoir élargir l’éventail des questions abordées.  Tout en reconnaissant que, à ce stade, le comité a pour mandat de s’occuper particulièrement des questions concernant les formalités des lois nationales et régionales en matière de brevets, la délégation du Canada a dit espérer que l’on pourra élargir le débat pour y inclure notamment un certain nombre des questions qui étaient envisagées dans la proposition de base établie pour la première partie de la conférence diplomatique, en 1991.  Elle a indiqué qu’il serait peut�être utile, par exemple, d’examiner certaines des questions comprises dans les articles 5 à 8 de la proposition de base et des règles correspondantes du règlement d’exécution - sinon toutes - à savoir : unité de l’invention, demandes divisionnaires, désignation et mention de l’inventeur, revendication tardive de priorité et date de dépôt.  Elle a conclu en disant qu’elle verrait d’un bon œil que l’on aborde de nouvelles questions, et qu’elle attend avec intérêt les idées des autres délégations.



� AUTONUM �	La délégation de l’Italie a jugé extrêmement important que les procédures relatives au droit des brevets soient simplifiées et rationalisées, et que cette simplification entraîne une réduction des coûts.  Elle a déclaré que, bien que donnant sa préférence à un traité d’harmonisation des éléments de fond du droit des brevets, elle participe à cette session dans un esprit constructif, en acceptant l’orientation proposée.



� AUTONUM �	La délégation de la Belgique a fait observer que l’on ne peut pas discuter de l’harmonisation des procédures sans s’entendre aussi sur l’harmonisation des règles de fond.  Elle a fait observer que les propositions actuelles amélioreront le système des brevets et mettront fin aux incertitudes que l’on trouve dans les méthodes utilisées par certains offices nationaux.  Elle a estimé que le projet de traité, même s’il doit être limité aux questions de procédure, devrait être complété, et elle a proposé de modifier l’article 2.4) de manière à permettre le dépôt dans une langue de l’OMPI avec possibilité de traduction ultérieure.



� AUTONUM �	La délégation du Chili a signalé que son pays souhaite adhérer aux conventions et traités internationaux et participer au régime qu’ils instituent, en particulier dans le domaine de la protection de la propriété industrielle, et que le Ministère de l’économie, du développement et de la reconstruction, dont relève le Département de la propriété industrielle, vise à harmoniser les procédures et formalités touchant la protection par brevet;  en même temps, elle s’est dite préoccupée par le fait qu’il existe dans le traité certains aspects qui empêcheraient le Chili d’appliquer certaines de ses dispositions légales et principes protégeant les utilisateurs, et qui devront être examinés au cours de la session.  Elle a fait observer que son pays est un pays en développement, et que la protection par brevet est un moyen d’obtenir de l’information technique de haut niveau.  Depuis les modifications de fond introduites dans la loi sur les brevets et entrées en vigueur en 1991, le nombre des demandes de brevet déposées au Chili a énormément augmenté, de même que le volume de travail de l’office.  La délégation du Chili a souligné qu’il est important de s’entendre, au sein du comité d’experts, sur des procédures souples et pratiques dans l’intérêt des utilisateurs et des offices nationaux, et elle s’est dite prête à appuyer les initiatives présentes concernant le projet de traité.



� AUTONUM �	La délégation de la Slovénie a souligné la grande importance qu’elle attache à l’harmonisation du droit des brevets.  Elle a annoncé qu’elle participera activement à la session et qu’elle considère le projet présenté comme une bonne base de travail pour le comité d’experts.  Il serait bon, selon elle, d’inclure dans le débat des questions supplémentaires, par exemple celles de la réduction des coûts afférents à l’obtention d’un brevet d’invention.



� AUTONUM �	La délégation de la Chine, après s’être dite prête à contribuer de façon constructive aux délibérations du comité d’experts, a indiqué qu’il existe à son avis trois tendances importantes dans le processus de développement économique mondial : premièrement, la planétarisation du développement économique, qu’illustrent les Communautés européennes, la Zone de libre échange nord�américaine (ALENA) et la Coopération économique Asie-Pacifique (CEAP);  deuxièmement, les efforts internationaux pour harmoniser les législations et procédures en matière de brevets, avec des moyens simplifiés, uniformisés et plus économiques;  troisièmement, l’utilisation de nouvelles techniques de pointe telles que le dépôt électronique des demandes de brevet, l’édition électronique etc.  Le Gouvernement chinois suit ces tendances de très près.  La délégation de la Chine a rappelé que son pays a révisé sa loi sur les brevets en 1993, si bien que celle�ci est désormais conforme à l’Accord sur les ADPIC, et que la Chine a adhéré au PCT en 1994 et au Traité de Budapest en 1995, ce qui a entraîné la simplification de certaines formalités tant pour les déposants étrangers que pour les déposants nationaux;  par ailleurs, le Gouvernement chinois a approuvé la suggestion de l’Office chinois des brevets que le pays adhère à l’Arrangement de Strasbourg concernant la classification internationale des brevets.  La délégation de la Chine a déclaré que, compte tenu de la situation, le Traité sur le droit des brevets devra être centré sur l’harmonisation des formalités relatives aux demandes de brevet et elle a déclaré appuyer le projet de traité et de règlement d’exécution établi par le Bureau international.



� AUTONUM �	La délégation de la République de Corée s’est déclarée résolument en faveur de l’harmonisation des lois sur les brevets, et a indiqué que toutes les lois de propriété industrielle de son pays seront modifiées à la fin de l’année, de manière à être pleinement compatibles avec les conventions internationales, notamment l’Accord sur les ADPIC.  Elle a exprimé l’espoir que les résultats des débats antérieurs sur les questions de fond pourront être intégrés aux résultats des débats que le comité d’experts est sur le point de tenir.  Elle s’est dite favorable à ce que d’autres questions soient examinées, en particulier concernant les aspects légaux et institutionnels.



� AUTONUM �	La délégation du Kenya a déclaré qu’elle attache une importance considérable aux efforts multilatéraux visant à harmoniser les législations relatives à la propriété intellectuelle et qu’elle est pleinement favorable au projet de traité.  Elle est cependant déçue de constater que le travail d’harmonisation de fond commencé à la conférence diplomatique de 1991 ne peut se poursuivre comme prévu au départ.  Le Kenya a récemment achevé la rédaction de son projet de loi sur la propriété industrielle, qui tient compte des exigences du projet de traité sur le droit des brevets et qui est conforme à la Convention de Paris, au Traité de coopération en matière de brevets et à l’Accord sur les ADPIC.



� AUTONUM �	La délégation du Portugal a souligné qu’il est dans l’intérêt des utilisateurs et des offices nationaux d’harmoniser les procédures relatives au droit des brevets.  C’est pourquoi elle approuve l’harmonisation des questions de forme, tout en considérant que, faute d’une harmonisation des règles de fond du droit des brevets, l’harmonisation d’ensemble sera incomplète.  Si l’harmonisation des aspects formels du droit des brevets est menée à bien, il faudra donc la compléter par une harmonisation de certains points du droit matériel des brevets.



� AUTONUM �	La délégation du Danemark a déclaré ne pas avoir de problèmes majeurs en ce qui concerne les documents dont le comité d’experts est saisi.  Elle accueillera avec satisfaction l’insertion, dans le projet, de points de droit matériel relatif aux brevets chaque fois que cela sera possible et que le comité d’experts l’approuvera par consensus.



� AUTONUM �	La délégation d’Israël a accueilli avec satisfaction, et appuyé, l’initiative prise dans le domaine de l’harmonisation des procédures en matière de brevets et a fait observer que l’uniformité à cet égard accroîtra manifestement la certitude tout en faisant économiser du temps et de l’argent.  Elle a formé l’espoir que dans un futur proche il sera possible de revenir à une harmonisation quant au fond, qu’elle considère essentielle pour parvenir à une harmonisation globale dans le domaine de la protection par brevet.



� AUTONUM �	La délégation de l’Australie a déclaré regretter que le débat sur l’harmonisation ne puisse pas porter sur des questions de fond, mais elle a approuvé la proposition actuelle concernant les formalités.  Elle a convenu qu’il sera utile d’insérer d’autres points comme ceux visés par les articles 5 à 8 de la proposition de base précédente.  Elle a aussi prié instamment le comité d’experts d’envisager l’élargissement de la proposition actuelle pour maximiser les avantages offerts aux utilisateurs.



� AUTONUM �	La délégation de la Suisse a fait observer que l’harmonisation internationale est extrêmement importante pour donner aux utilisateurs les outils nécessaires permettant d’obtenir plus facilement des brevets dans le monde.  Elle a formé l’espoir qu’un traité pourra être rapidement conclu et a reconnu que le projet de traité actuel contient d’importants éléments de réduction des coûts.  Elle s’est déclarée favorable à l’inclusion d’autres dispositions de nature technique comme celles concernant les exigences de forme relatives aux dessins, l’attribution d’une date de dépôt et la soumission tardive de revendications de priorité, à condition qu’un large consensus puisse se dégager parmi les délégations.



� AUTONUM �	La délégation de la Suède s’est déclarée déçue de constater que la proposition de base initiale concernant un Traité sur le droit des brevets a été mise de côté, mais elle n’a pas pour autant perdu l’espoir de voir reprendre un jour les discussions sur l’harmonisation quant au fond.  Elle a souligné que, dans les circonstances actuelles, le comité d’experts doit limiter ses travaux aux questions de forme et de procédure concernant le droit des brevets.  La délégation ne peut donc pas accepter l’inclusion, dans les travaux du comité d’experts, de questions de droit matériel des brevets telles que la mention de l’inventeur ou le principe de l’unité de l’invention, questions qu’il faudra examiner dans une autre instance.



� AUTONUM �	La délégation de la Finlande a déclaré que, bien que préférant un traité d’harmonisation qui couvrirait les questions de droit matériel des brevets, elle se félicite de la démarche actuelle et approuve les documents dont le comité d’experts est saisi.



� AUTONUM �	La délégation de la France a reconnu qu’il est très utile de poursuivre l’examen de l’harmonisation et a formé l’espoir que le projet de traité pourra comprendre les questions de droit matériel des brevets, tant en ce qui concerne les points pour lesquels un large consensus s’est dégagé lors de la première partie de la conférence diplomatique à La Haye, qu’en ce qui concerne les questions qui pourraient surgir lors de délibérations ultérieures.  La délégation s’est déclarée favorable à tout élargissement raisonnable du projet de traité.



� AUTONUM �	La délégation de la Hongrie a rappelé que la nouvelle loi hongroise sur les brevets entrera en vigueur le 1er janvier 1996.  En même temps que cette loi, un nouveau règlement régissant les aspects formels de la procédure en matière de brevets entrera lui aussi en vigueur.  La délégation considère que la nouvelle législation hongroise est conforme au projet de traité et au projet de règlement d’exécution.  Elle se déclare cependant prête à la faire modifier si les travaux d’harmonisation sur le plan international rendent cela nécessaire.  Pour conclure, elle a souhaité qu’il soit possible, dans l’avenir, d’harmoniser les questions de fond du droit des brevets.



�� AUTONUM �	La délégation du Pays-Bas a déclaré continuer d’être intéressée par l’harmonisation des législations sur les brevets, considérant que le projet dont le comité est saisi constitue une bonne base de discussion.  Elle accueillera aussi avec satisfaction une extension des questions à l’examen.



� AUTONUM �	La délégation de l’Autriche s’est déclarée favorable à l’harmonisation du droit de la propriété industrielle en général et du droit des brevets en particulier.  Il est de l’intérêt des utilisateurs et des offices de réduire les exigences de forme.



� AUTONUM �	La délégation de la Roumanie s’est déclarée favorable à l’harmonisation du droit des brevets, qu’elle considère comme une question très importante, et elle a formé l’espoir que l’harmonisation aboutira à une réduction des coûts de la procédure en matière de brevets.



� AUTONUM �	La délégation de Monaco a souhaité que le comité d’experts puisse parvenir à un consensus dans la recherche d’une harmonisation tant sur les problèmes de forme que sur les problèmes de fond.



� AUTONUM �	La délégation du Pérou s’est déclarée favorable à la conclusion d’un traité d’harmonisation portant sur le droit matériel des brevets et les formalités relatives à la protection par brevet.  Elle a fait observer qu’un accord sur l’harmonisation des formalités ne doit pas exclure la conclusion ultérieure d’un traité sur le droit matériel des brevets, et s’est dite favorable à l’inclusion de nouvelles questions dans le débat.



� AUTONUM �	Le représentant de l’Office européen des brevets (OEB) a fait observer que, bien que son organisation ait souhaité que l’harmonisation quant au fond envisagée dans la proposition de base précédente puisse être réalisée, il se félicite du nouvel effort actuel visant à harmoniser le droit des brevets à l’échelle mondiale afin de simplifier la vie aux déposants, aux titulaires de brevets ainsi qu’aux offices de brevets, et de réduire les coûts.  Il a recommandé l’examen de points supplémentaires qui sont plus proches des formalités que des exigences de fond, notamment des points qui figuraient déjà dans la première proposition de base et avaient recueilli un large soutien, sinon un soutien unanime, tels que la date de dépôt, l’unité de l’invention et la soumission tardive de revendications de priorité.  En ce qui concerne l’unité de l’invention, les règles de la proposition de base figurent déjà dans le PCT et dans la CBE ainsi que dans de nombreuses autres lois nationales.  Rappelant que, pour l’essentiel, le projet actuel suit la structure du Traité sur le droit des marques et ne contient donc pas de dispositions institutionnelles, le représentant s’est demandé si certaines dispositions de ce projet pourraient être transférées vers le règlement d’exécution afin de simplifier la révision à l’avenir.



� AUTONUM �	Le représentant de l’Organisation de l’Unité africaine (OUA) a déclaré que son organisation attache une grande importance et un intérêt particulier à l’harmonisation dans le domaine des brevets, et qu’elle est favorable à l’adoption d’un traité dans ce domaine.  Il a déclaré appuyer le traité envisagé, ainsi que la convocation d’un conférence diplomatique pour l’adoption d’un tel traité.  En conclusion, il s’est engagé à faire tout son possible pour sensibiliser les 53 États membres de son organisation à la nécessité d’adopter un traité de cette nature qui, il en est certain, tiendra compte des exigences particulières de la région africaine.



� AUTONUM �	Le représentant du Committee of National Institute of Patent Agents (CNIPA), du Chartered Institute of Patents Agents (CIPA) et de l’Institut des mandataires agréés près l’Office européen des brevets (EPI), parlant au nom de ces trois organisations, a formé le vœu que soit instauré, dans l’intérêt de tous les déposants, un système de brevet moins onéreux et plus simple.  Pour ce faire, dans un premier temps, il devrait être possible d’utiliser le même document pour le dépôt dans chaque pays, au moins au départ en ce qui concerne la protection par brevet.  Le représentant s’est félicité des efforts actuels en vue de parvenir à un accord, au sujet duquel il fera des observations concrètes, et il a indiqué qu’il sera favorable à l’inclusion d’autres points dans la discussion.



� AUTONUM �	Le représentant de l’Association internationale pour la protection de la propriété industrielle (AIPPI) s’est félicité des efforts d’harmonisation des formalités dans le domaine de la protection par brevet.  Pour les travaux du comité d’experts, il a proposé que le Bureau international dresse un inventaire complet des formalités administratives qui pourraient être harmonisées et simplifiées.



� AUTONUM �	Le représentant de la Fédération internationale des conseils en propriété industrielle (FICPI) a exprimé son soutien aux travaux du comité d’experts et s’est déclaré favorable à l’élargissement des questions à l’examen ainsi qu’au maintien, autant que possible, des questions de fond couvertes par la proposition de base précédente.



� AUTONUM �	Le représentant de l’Association des avocats américains (ABA) s’est déclaré intéressé par un traité qui se limiterait aux formalités.  Il a évoqué le document que l’association a établi aux fins de diffusion et qui contient des suggestions supplémentaires concernant des éléments à faire figurer dans le projet, ainsi qu’une étude de la question des coûts de demandes de brevet.



� AUTONUM �	Le représentant de l’Association américaine du droit de la propriété intellectuelle (AIPLA) a convenu que le Traité sur le droit des brevets est très important pour les utilisateurs des systèmes de brevet.  Il a approuvé l’extension de la portée du projet de traité afin d’y faire figurer des points supplémentaires tels que la date de dépôt et la réduction des coûts.  L’AIPLA étant résolument favorable à l’harmonisation des dispositions de fond du droit des brevets, elle est déçue des résultats de la Conférence de La Haye.  Néanmoins, la position de la délégation des États-Unis d’Amérique est compréhensible, d’autant qu’il existe, aux États�Unis mêmes, une divergence d’opinions concernant l’harmonisation.  Le représentant a fait observer que les économies réelles que réaliseront les utilisateurs seront un facteur très déterminant pour ce qui est d’obtenir l’adhésion aux travaux d’harmonisation aux États-Unis d’Amérique.



� AUTONUM �	Le représentant de l’Association japonaise pour la propriété intellectuelle (JIPA) a déclaré que son organisation approuve le projet de traité actuel car il devrait être avantageux pour les utilisateurs en termes de temps et de coût.  Le représentant s’est dit favorable à la conclusion d’un traité sur le droit des brevets qui permettrait aussi, dans l’immédiat, une harmonisation de fond des systèmes de brevet et il a exprimé l’espoir que les efforts relatifs à l’harmonisation des formalités et aux questions de procédure seront aussi intenses pour ce qui est de l’harmonisation quant au fond.



� AUTONUM �	Le représentant de l’Union des confédérations de l’industrie et des employeurs d’Europe (UNICE) s’est déclaré favorable à l’élargissement du débat pour couvrir certains points figurant dans la proposition de base et a approuvé à cet égard la déclaration du représentant de l’OEB.  Il a souhaité, en particulier, que figurent dans la discussion la question de l’unité de l’invention sur la base de l’article 5 de la proposition de base et des règles correspondantes du règlement d’exécution du PCT, ainsi que des dispositions sur la date de dépôt sur la base de l’article 8 de la proposition de base et la question de l’harmonisation des formalités relatives aux dessins.



� AUTONUM �	Le représentant de l’Association japonaise des conseils en brevets (JPAA) a dit qu’il ne faudrait pas perdre de vue l’objet de la proposition de base relative à l’harmonisation quant au fond.  Son association est favorable à l’inclusion de nouveaux points tels que le rétablissement des droits et la prolongation de certains délais.  Il faudrait tenir compte du système de dépôt électronique des demandes qui a été adopté au Japon.  Le représentant a déclaré espérer vivement qu’une véritable harmonisation sera réalisée et que l’harmonisation des formalités constituera un supplément par rapport à la proposition de base.







III.  DISPOSITIONS DU PROJET DE TRAITÉ ET DU PROJET DE RÈGLEMENT D’EXÉCUTION DU PROJET DE TRAITÉ





Projet d’article premier :  Expressions abrégées



� AUTONUM �	Points i), ii), vi), viii), ix) et xi) à xiv).  Ces points ont été approuvés sous la forme proposée.



� AUTONUM �	Point iii).  Une délégation a demandé des précisions sur le point de savoir si la définition du “brevet” qui figure dans cette disposition s’étendra, par exemple, aux modèles d’utilité ou aux certificats d’auteur d’invention.  Il a été expliqué que l’intention est de limiter la portée du traité aux brevets d’invention.



� AUTONUM �	Point iv).  Une délégation a proposé que la définition du terme “personne” soit élargie de manière à englober d’autres sujets de droit que les personnes physiques et morales.  Le représentant de l’Office européen des brevets a expliqué qu’à l’article 58 de la Convention sur le brevet européen l’expression utilisée est la suivante : “toute personne physique ou morale et toute société, assimilée à une personne morale en vertu du droit dont elle relève”.  Il a cependant été signalé que cette expression s’applique à un cas particulier qui pourrait ne pas être compris en dehors du contexte européen, et qu’il est donc douteux que ce point soit modifié.



� AUTONUM �	Point v).  Le Bureau international a expliqué que les mots “quel que soit le support sur lequel lesdites données sont conservées” est un exemple de la manière dont le projet de traité a été rédigé pour tenir compte de différents systèmes tels que le dépôt électronique ou “sans papier”.



� AUTONUM �	Point vii).  Ce point a été adopté sous la forme proposée, étant entendu toutefois que le texte espagnol sera modifié pour mieux concorder avec le texte anglais.



� AUTONUM �	Point x).  La délégation des États�Unis d’Amérique a déclaré que, bien que ce point prévoie qu’une organisation intergouvernementale pourra devenir partie au traité, on espère que les problèmes relatifs au vote des organisations intergouvernementales qui se sont posés lors des négociations du Traité sur le droit des marques ne se poseront pas dans le cadre des négociations actuelles.



� AUTONUM �	Une délégation a proposé de faire figurer dans cet article une définition du terme “inventeur”.





Projet d’article 2 :  Demande



� AUTONUM �	Alinéa 1).  Le Bureau international a souligné l’importance du mot “peut”, qui figure dans première phrase de cette disposition.  Ce terme indique que les éléments énumérés constituent un maximum possible, de sorte que les Parties contractantes ne seront pas tenues d’exiger l’un quelconque de ces éléments.



� AUTONUM �	Une délégation a dit comprendre que la liste suppose qu’aucun autre élément ne pourra être exigé dans le cadre de la demande, mais elle a signalé que certains points y sont définis d’une manière plus précise que d’autres et que quelques�uns d’entre eux visent des aspects de fond.  D’autres délégations ont au contraire approuvé le texte tel qu’il est présenté, malgré le fait que certains éléments touchent quelque peu à des exigences de fond.



� AUTONUM �	Point i).  Ce point a été adopté sous la forme proposée.



� AUTONUM �	Point ii).  Plusieurs délégations ont demandé si ce point englobera certaines exigences concernant, par exemple, les listages de séquence génétique, les références à des dépôts de micro�organismes et les listages de programmation informatique.  Dans le cas contraire, il faudra énumérer séparément ces éléments.  Il a été signalé que les exigences de ce type relèveront de la définition de fond de la description, à laquelle le projet de traité ne s’étend pas.  Il a aussi été signalé que dans certaines lois nationales le titre de l’invention, les revendications, les dessins ou l’abrégé peuvent être considérés comme faisant partie de la description, de même qu’une brève description des figures contenues dans les dessins.



� AUTONUM �	Une délégation a recommandé l’adjonction d’une disposition permettant d’exiger qu’une description indique la meilleure manière de réaliser l’invention.



� AUTONUM �	Un représentant d’organisation a fait observer que dans cette disposition le mot “exposant” énonce une exigence de fond qui n’est pas nécessaire, car le point pourrait simplement être libellé de la manière suivante : “une description de l’invention”.



�� AUTONUM �	Point iii).  Il a été signalé que dans cette disposition les mots “définissant l’objet de la demande de brevet” ne sont pas nécessaires.  Une délégation a objecté qu’un déposant pourra alors formuler une revendication telle que “ceci est une grande invention”, de sorte qu’un libellé plus précis, comme dans le texte actuel du projet de traité, sera utile.



� AUTONUM �	Une délégation a demandé que soit ajoutée une disposition permettant d’imposer des limites quant aux revendications indépendantes multiples.



� AUTONUM �	Point iv).  Une délégation a déclaré qu’il serait plus précis de dire “un ou plusieurs dessins visés dans la demande”.



� AUTONUM �	En réponse à une question d’une délégation sur le point de savoir si des photographies pourront être exigées à titre de dessins, il a été expliqué que les photographies pourront être acceptées mais non exigées, étant donné qu’il s’agit là d’exigences maximales possibles mais qu’une Partie contractante pourra être plus généreuse dans ses exigences.



� AUTONUM �	Point v).  Il a été expliqué que la forme et le contenu d’un abrégé ne sont pas régis par cette disposition.



� AUTONUM �	Alinéa 2).  Bien qu’il ait été noté que cet alinéa vise à simplifier les procédures, plusieurs délégations se sont déclarées intéressées par l’utilisation d’un formulaire de requête normalisé comme aide-mémoire visant à aider les déposants à faire en sorte qu’aucun élément ne soit omis.



� AUTONUM �	Points i) et ii).  Ces points ont été approuvés sous la forme proposée.



� AUTONUM �	Point iii).  Il a été suggéré qu’une Partie contractante soit autorisée à exiger une adresse pour la correspondance en sus de l’adresse du déposant.  Il a été convenu qu’une étude supplémentaire sera faite pour déterminer si un numéro de télécopieur satisferait à une exigence d’adresse pour la correspondance.  La question a aussi été posée de savoir si l’indication d’une boîte postale sera suffisante.



� AUTONUM �	Points iv) et v).  Ces points ont été approuvés sous la forme proposée.



� AUTONUM �	Point vi).  Deux délégations ont demandé que, dans les cas où le déposant n’est pas l’inventeur lui�même, il soit permis d’exiger que la demande contienne une déclaration selon laquelle le déposant a le droit de déposer une demande.  Le Bureau international a signalé, en réponse, qu’une disposition de cette nature risquera d’entraîner des complications supplémentaires, l’inventeur devant par exemple signer une déclaration, la signature sur cette déclaration devant elle�même être légalisée, la déclaration devant être traduite, etc.  Si un office doute raisonnablement du droit qu’a le déposant de déposer une demande, il pourra exiger des preuves supplémentaires en vertu de l’alinéa 9).



� AUTONUM �	Point vii).  Deux délégations ont demandé des précisions sur le terme “mandataire”, pour le différencier du terme “agent” qui est utilisé dans le Traité de coopération en matière de brevets, la Convention de Paris et l’Accord sur les ADPIC.  Le Bureau international a signalé �que le terme “mandataire” est d’une portée plus large que celui d’“agent”.  Il a été proposé de faire figurer dans le prochain projet une définition du “mandataire”, peut�être dans les termes suivants : “on entend par ‘mandataire’ un agent ou une autre personne habilitée à exercer auprès de l’office”.



� AUTONUM �	Point viii).  Ce point a été approuvé sous la forme proposée.



� AUTONUM �	Point ix).  Une délégation a fait observer que l’article 3.1)a)vii) du Traité sur le droit des marques autorise une exigence concernant “des indications et des justifications à l’appui de la déclaration de priorité”, alors que dans l’article 2.6)a) du projet actuel il est question de justifications mais non d’indications.  Elle a cependant déclaré que l’absence de cette exigence ne constitue pas un problème car la Convention de Paris suppléera les dispositions du projet de traité.  Une harmonisation est néanmoins souhaitable.  À cette fin, le texte suivant a été proposé : “lorsque le déposant souhaite bénéficier de la priorité d’une demande antérieure, une déclaration revendiquant la priorité de cette demande antérieure et indiquant la date de dépôt de cette demande antérieure ainsi que le pays dans lequel elle a été déposée”.



� AUTONUM �	Points x) et xi).  Ces points ont été approuvés sous la forme proposée.



� AUTONUM �	Alinéa 3) point i).  Une délégation a indiqué que cette disposition peut être comprise comme interdisant des exigences de format de papier, de qualité de document, d’espacement des lignes et de reproductibilité, alors qu’il s’agit là d’éléments importants pour la conversion d’un document sous une forme électronique.  Deux solutions ont été proposées, la première consistant à préciser que de telles exigences relatives à la qualité des documents ne sont pas interdites, et la seconde, qui est préférable, consistant à harmoniser les exigences de ce type.  Plusieurs délégations ont souligné que les exigences de cette nature doivent être entièrement compatibles avec celles du Traité de coopération en matière de brevets.



� AUTONUM �	Alinéa 3) point ii).  Au sujet de ce point, plusieurs délégations ont soulevé des questions concernant la transmission d’une communication électronique à l’office, lorsque les informations ainsi transmises correspondent au formulaire de demande mais que le logiciel utilisé par le déposant n’est pas compatible avec celui de l’office.  En particulier, la délégation japonaise a déclaré qu’un système de dépôt électronique a été mis en place dans son pays.  Il ressort de l’expérience acquise jusqu’ici par le Japon que les exigences de forme relatives aux dépôts électroniques diffèrent des exigences de forme relatives aux dépôts sur papier.  De l’avis de cette délégation, il est difficile d’établir une double norme.  Étant donné qu’un bon nombre des problèmes juridiques et techniques qui se sont déjà posés n’ont pas encore été résolus, l’harmonisation concernant le dépôt électronique paraît prématurée.  La délégation de l’Allemagne et celle des États�Unis d’Amérique ont souscrit à l’opinion exprimée par la délégation du Japon.  Le représentant de l’OEB a déclaré que son organisation est sur le point de se doter d’un système de dépôt électronique et que le texte tel qu’il est proposé dans le projet de traité ne lui pose pas de problème.  En vertu de cette disposition, chaque Partie contractante est entièrement libre d’appliquer les normes relatives aux dépôts électroniques qui lui conviennent.  Plusieurs représentants d’organisations non gouvernementales ont convenu qu’il importe de parvenir aussi à une harmonisation en ce qui concerne les normes �applicables aux dépôts électroniques, afin que les conseils en brevets dans le monde entier puissent déposer des demandes sous forme électronique sans passer par l’intermédiaire d’un conseil local.  Il a été décidé que la question du dépôt électronique sera abordée dans le prochain projet du traité.



� AUTONUM �	Alinéa 4).  Plusieurs questions ont été soulevées au sujet des langues.  Il a été généralement admis que l’exigence de traductions entraîne un surcoût notable pour l’obtention d’une protection par brevet au niveau mondial, et qu’elle représente une charge considérable pour les déposants.  Cependant, plusieurs délégations ont appelé l’attention sur les aspects politiques et culturels particuliers de la question de la langue, et sur les conséquences juridiques de la délivrance d’un brevet qui suppose que le contenu de ce brevet doit être disponible dans la langue nationale.  Une autre délégation a fait observer que sa loi nationale interdit d’accepter les documents en langue étrangère.  Pour réduire les coûts afférents à la traduction de la demande dans une ou plusieurs langues, plusieurs suggestions ont été faites.



� AUTONUM �	Une suggestion a consisté à faire en sorte que seule une langue soit admise par les offices.  Une autre a été que le dépôt d’une demande soit autorisé dans n’importe quelle langue, ou dans une des langues de l’OMPI, à condition que l’on puisse exiger la remise de toute traduction nécessaire dans un délai raisonnable.



� AUTONUM �	La délégation du Japon a indiqué que la législation de son pays prévoit déjà une solution analogue.  Elle consiste à permettre au déposant de déposer sa demande en anglais, à condition de déposer ultérieurement une traduction en japonais.



� AUTONUM �	La délégation de la Slovénie a fait observer que son office accepte les demandes dans n’importe quelle langue, à condition qu’une traduction soit remise dans les deux mois.



� AUTONUM �	La délégation de la Belgique a proposé le texte ci�après en ce qui concerne l’article 2.4) :



Toute Partie contractante peut exiger que la demande soit rédigée dans la langue ou dans les langues admises par l’office.�

Lorsqu’aucune des langues visées au point i) n’est une langue de travail de l’OMPI, toute Partie contractante permet à ses non ressortissants de rédiger la demande dans au moins une des langues de travail de l’OMPI.�

Lorsqu’une demande est introduite en application du point ii), toute Partie contractante peut exiger la production d’une traduction dans les 30 jours dans la langue ou une des langues visées au point i).”�

� AUTONUM �	Le représentant de l’ABA, appuyé par celui de l’AIPLA, a proposé que la langue anglaise figure dans cette disposition en tant que solution qui doit être acceptée par chaque office, étant donné que l’anglais devient une langue vraiment internationale.



� AUTONUM �	Une délégation a proposé d’insérer le texte de la deuxième phrase de l’article 3.3) du Traité sur le droit des marques pour couvrir les exigences particulières de certains offices.

� AUTONUM �	Il a aussi été proposé que dans cet alinéa le mot “admises” soit remplacé par “permises” ou “acceptées”.  



� AUTONUM �	Le président a signalé que l’article 8.5) de la proposition de base précédente traitait la question des langues en relation avec la date de dépôt.  Il a été convenu que la question des langues sera traitée dans un contexte distinct ou dans le contexte d’une nouvelle disposition concernant les exigences relatives à la date de dépôt, lors de la prochaine session du comité d’experts.



� AUTONUM �	Alinéa 5).  Cet alinéa a été approuvé sous la forme proposée.



� AUTONUM �	Alinéa 6)a).  Une délégation, appuyée par une autre délégation, a proposé la suppression des mots “autre que l’office auprès duquel la demande est déposée” pour permettre à un office d’exiger la fourniture de preuves en cas de revendication de priorité interne concernant une demande.  Cette proposition n’a pas été appuyée par une majorité de délégations.



� AUTONUM �	Alinéa 6)b).  Cet alinéa a été approuvé sous la forme proposée.



� AUTONUM �	Alinéa 7).  Une organisation non gouvernementale, appuyée par deux autres organisations non gouvernementales, a proposé l’adjonction, dans cet alinéa, d’une exigence selon laquelle toutes les taxes doivent être liées aux coûts de fourniture des services au sein d’un office, afin d’éviter des taxes excessives.  Aucune délégation n’a approuvé cette proposition, et de l’avis général du comité d’experts le projet de traité ne devra pas contenir de dispositions relatives à l’harmonisation des niveaux de taxes.



� AUTONUM �	Une délégation a demandé qu’il soit précisé que la taxe pourra être fonction du nombre de revendications contenues dans la demande.



� AUTONUM �	Il a été convenu de maintenir cet alinéa tel qu’il figure dans le projet de traité.



� AUTONUM �	Alinéa 8).  Le Bureau international a souligné l’importance de cette disposition, sans laquelle le projet de traité ne pourra pas atteindre le but recherché.  Plusieurs délégations se sont cependant déclarées préoccupées à l’idée que de nombreux points importants ne figurent pas dans les alinéas 1) et 2), alors qu’il est souhaitable de les exiger dans leur législation nationale.  Toute liste élargie de ce type doit être favorable aux déposants, et non contraignante pour eux, de même qu’elle doit être entièrement compatible avec le Traité de coopération en matière de brevets.  En outre, la liste doit être modulable car il est impossible de savoir quelles nouvelles exigences apparaîtront dans le futur.



� AUTONUM �	S’agissant des points qu’il a été proposé d’ajouter à l’article 2, la délégation des États�Unis d’Amérique a mentionné : les listages de séquence génétique, les listages de programme d’ordinateur, les déclarations sur la divulgation d’informations, l’interdiction de l’écriture manuelle, une déclaration sous serment ou déclaration de sincérité, la localisation des revendications, la limitation concernant les revendications dépendantes multiples, l’exigence de dessins si l’objet de la demande admet une description au moyen de dessins, et la divulgation du meilleur moyen de réaliser l’invention.



� AUTONUM �	D’autre délégations ont mentionné les éléments suivants : le format du papier, les marges, le type de caractères ou la couleur d’encre utilisée, le contenu et le format de l’abrégé, les données relatives à la demande initiale pour une demande divisionnaire ou autre, des déclarations sur la divulgation d’informations, le type de demande (par exemple, une demande en langue étrangère pouvant comporter des avantages particuliers, une demande divisionnaire, une demande provisoire, une demande de conversion, une demande de brevet d’addition, etc.), une déclaration selon laquelle la demande contient une divulgation éventuelle de secrets d’État, la désignation de pays et les déclarations d’extension concernant les demandes régionales, une requête en examen de fond, le nombre de revendications figurant dans la demande (pour aider notamment à calculer les taxes), le numéro de matricule du mandataire et l’indication des fondements juridiques du droit de déposer une demande pour un déposant qui n’est pas l’inventeur (par exemple, si l’invention a été faite dans le cadre d’un contrat de travail, si le déposant est le cessionnaire des droits de l’inventeur ou s’il a obtenu le droit à l’invention dans le cadre d’une succession).  Il a été décidé que le Bureau international étudiera ces points pour déterminer lesquels d’entre eux doivent figurer dans le prochain document qui sera soumis pour examen.



� AUTONUM �	En outre, plusieurs délégations ont approuvé l’inclusion d’une indication selon laquelle cet alinéa n’interdit pas de faire figurer ou d’autoriser des informations supplémentaires facultatives (mais non exigées) telles qu’un numéro de dossier interne du déposant ou du mandataire (qui pourra être utile pour identifier une demande), une demande de remboursement éventuel de taxe et une adresse pour le remboursement, une indication du dessin qui devra être publié avec l’abrégé, ou une demande d’exemplaires de références supplémentaires.  La communication de ces informations serait purement facultative;  leur absence dans une demande ne pourrait pas entraîner le refus de cette dernière pour non respect des formalités.  Une délégation a proposé d’ajouter au projet de traité une phrase comme la suivante : “tout office peut offrir la possibilité de communiquer davantage d’informations.”  Le Bureau international a proposé que cette possibilité figure dans les formulaires internationaux types plutôt que dans le projet de traité proprement dit.  Il a été convenu que le Bureau international étudiera le meilleur moyen de permettre à un déposant de communiquer, à titre facultatif, des informations supplémentaires utiles.



� AUTONUM �	Alinéa 9).  Plusieurs délégations ont posé des questions concernant l’exigence de la fourniture de preuves et la certification éventuelle de ces preuves.  Bien qu’il ait été généralement admis que les offices nationaux doivent avoir le droit d’exiger des preuves quand cela est nécessaire, une certaine préoccupation a aussi été exprimée à l’idée que les demandes de fourniture de preuves pourraient finir par être normalisées.  Pour éviter cela, plusieurs délégations ont approuvé une proposition exigeant qu’une Partie contractante indique les motifs du doute qui est à l’origine de la demande de preuves.  Le Bureau international a déclaré que l’article 2.9) contient implicitement l’exigence selon laquelle, lorsqu’une Partie contractante affirme qu’un doute raisonnable existe, elle doit indiquer la raison de ce doute.



� AUTONUM �	Une préoccupation supplémentaire a été exprimée à l’idée que les Parties contractantes puissent réintroduire des exigences concernant la certification en vertu de l’article 2.9), en exigeant une certification des preuves en cas de doute.  Il a été signalé que l’Office européen des brevets prévoit couramment une possibilité de certification ou légalisation des documents par un mandataire local lui�même.  S’agissant de savoir si, compte tenu de l’article 4.4), une Partie contractante peut exiger que des preuves soient certifiées, le secrétariat a déclaré qu’une Partie contractante pourra avoir le droit de demander la certification d’une signature si c’est la signature qui est mise en doute et s’il n’existe pas d’autres moyens valables de lever ce doute, par exemple dans le cas où deux signatures de la même personne paraissent sensiblement différentes.  Le Bureau international a souligné qu’il n’y a aucune restriction quant aux preuves qui pourront être exigées, et qu’il est peu probable qu’une Partie contractante aura pour principe de douter des signatures.





Projet d’article 3 :  Mandataire;  élection de domicile



� AUTONUM �	Alinéa 1).  Cet alinéa a été approuvé sous la forme proposée.



� AUTONUM �	Alinéa 2)a).  Plusieurs délégations et représentants d’organisations non gouvernementales ont approuvé une proposition à l’effet d’interdire aux Parties contractantes d’exiger un mandataire local pour le dépôt d’une demande ou le paiement des taxes de maintien en vigueur.  La constitution de mandataire pourra être exigée, cependant, pour les procédures postérieures à la date de dépôt et celles postérieures à la délivrance telles que les procédures de révocation.  Le Bureau international a signalé que, pour mettre en œuvre une telle proposition, il faudra examiner les questions de savoir si un mandataire devra être désigné sans être constitué aux fins de la correspondance, et ce qu’il adviendra en cas d’irrégularité dans la demande.



� AUTONUM �	Le représentant de l’OEB a expliqué que son office résout cette question en ne considérant pas l’acte de dépôt d’une demande ou le paiement d’une taxe comme une “procédure devant l’office”, si bien que n’importe qui peut déposer une demande et payer des taxes sans avoir de mandataire, alors qu’un mandataire européen doit être constitué au moment du dépôt ou à bref délai après celui-ci.  Le représentant d’une organisation non gouvernementale a indiqué qu’une solution pourrait consister à mettre en place un système universel de taxes de maintien en vigueur, éventuellement administré par l’OMPI.



� AUTONUM �	La délégation du Canada a expliqué qu’en droit canadien, à l’exception des inventeurs individuels, tous les déposants, même ceux qui sont ressortissants du Canada ou sont domiciliés dans ce pays doivent être représentés par un mandataire en brevets admis à exercer auprès de l’Office canadien des brevets, et elle a demandé si cette procédure sera autorisée en vertu du projet de traité.  En réponse à cette question, il a été signalé qu’il faudra étudier si la portée du traité doit être limitée aux situations internationales, ce qui laissera à chaque Partie contractante la liberté de réglementer, dans ses procédures, les droits et obligations de ses ressortissants et des personnes domiciliées sur son territoire.



� AUTONUM �	Le représentant de l’ABA a expliqué qu’aux États�Unis d’Amérique les personnes physiques résidentes ou étrangères qui sont des déposants ou inventeurs, mais non les sociétés, peuvent déposer une demande et suivre son instruction, sans l’assistance d’un conseil en brevets.



� AUTONUM �	Il a été convenu que le texte de cet alinéa restera tel qu’il figure dans le projet de traité, mais qu’il sera précisé, dans les documents établis pour la prochaine session, que le projet de traité ne réglemente pas ce qu’une Partie contractante peut exiger de ses propres ressortissants ou des personnes qui sont domiciliées sur son territoire, et qu’en tout état de cause le paiement des taxes n’est pas considéré comme une “procédure devant l’office” au sens de ce projet de traité.  Le Bureau international étudiera la question de savoir s’il doit y avoir, dans le projet de traité, une disposition selon laquelle la constitution de mandataire ne peut pas être exigée aux fins du dépôt d’une demande.



� AUTONUM �	Alinéa 2)b).  Une délégation a suggéré un amendement tendant à ce que le déposant indique une adresse où recevoir les notifications sur le territoire, dans le cas où il a un domicile sur ce territoire, notant que la disposition actuelle prévoit l’élection de domicile dans le cas où le déposant n’a pas de domicile sur le territoire, mais n’indique pas que celui qui y a une adresse doit l’utiliser.  Le Bureau international a répété qu’il sera précisé dans les documents de la prochaine session que le projet de traité ne traite pas de ce qu’une Partie contractante peut exiger de ses propres nationaux ou résidents.



� AUTONUM �	Alinéa 3)a).  En réponse à la question du représentant d’une organisation observatrice, le Bureau international a fait observer que, en vertu de cette disposition, il n’est pas interdit aux offices des Parties contractantes d’accepter les pouvoirs qui ne sont pas déposés dans un document distinct.  Il examinera la question de savoir si, dans le cas où la constitution de mandataire a lieu après le dépôt de la demande, il pourrait suffire que le mandataire lui-même en donne notification à l’office.



� AUTONUM �	Alinéa 3)b).  En réponse à la question posée par deux délégations, le Bureau international a expliqué que ce sous�alinéa oblige les offices des Parties contractantes à accepter les pouvoirs qui s’appliquent à plusieurs demandes ou à plusieurs brevets, ainsi que les pouvoirs généraux (s’appliquant à toutes les demandes et à tous les brevets existants et futurs d’une même personne).  La délégation des États-Unis d’Amérique a indiqué que les dispositions de cet alinéa et du suivant risquent de donner lieu à des difficultés administratives dans son pays.  



� AUTONUM �	Alinéa 3)c).  Le Bureau international a expliqué que, en vertu de cette disposition, les offices des Parties contractantes n’ont pas le droit d’interdire la limitation à certains actes du pouvoir du mandataire.  Une délégation s’est demandé si la faculté de limiter le droit d’agir du mandataire dans un pouvoir n’est pas contraire à l’article 3.2)a), en vertu duquel les Parties contractantes peuvent rendre obligatoire la constitution de mandataire devant l’office pour les personnes qui n’ont ni domicile ni établissement industriel ou commercial effectif ou sérieux sur leur territoire.  Pour éviter une contradiction entre ces deux dispositions, cette délégation a suggéré de placer les mots “sans préjudice de l’alinéa 2)a)” au début de l’alinéa 3)c).  En réponse, le Bureau international a appelé l’attention sur la note 3.08, où il est expliqué que le déposant ou le titulaire peut souhaiter avoir différents mandataires pour différentes opérations, et a il déclaré qu’il continuera à étudier la question.  



� AUTONUM �	Alinéa 3)d).  Il a été expliqué que cette disposition interdit aux offices des Parties contractantes d’exiger la remise du pouvoir au moment du dépôt de la communication.



� AUTONUM �	Le représentant d’une organisation observatrice a dit que, à son avis, la conséquence qu’attache ce sous-alinéa au défaut de remise d’un pouvoir dans le délai - le rejet de la communication - est trop sévère s’agissant des demandes.  Celles-ci ne devraient donc pas tomber sous le coup de cette disposition.



� AUTONUM �	Il a été convenu que le prochain projet contiendra une disposition similaire à l’article 4.5) du Traité sur le droit des marques, qui permet aux Parties contractantes d’exiger que toute communication adressée à l’office par un mandataire aux fins d’une procédure devant l’office contienne la mention du pouvoir en vertu duquel le mandataire agit. 



� AUTONUM �	Alinéa 3)e).  Ce sous-alinéa a été approuvé sous la forme proposée, sous réserve des débats antérieurs concernant le dépôt électronique.  



� AUTONUM �	Alinéa 4).  Le représentant d’une organisation observatrice a indiqué que la suggestion qu’il a faite précédemment, tendant à permettre le dépôt des demandes dans toutes les langues officielles de l’OMPI, s’applique aussi à cette disposition.



� AUTONUM �	Alinéa 5).  Une délégation s’est demandé si les “éléments sur lesquels portent” les alinéas 3) et 4) concernent toutes les demandes ou seulement les demandes étrangères.  Le Bureau international a indiqué qu’il expliquera dans la prochaine version du texte que le projet de traité ne régit que la question du traitement des étrangers.



� AUTONUM �	Alinéa 6).  Le représentant d’une délégation observatrice a exprimé une préoccupation similaire à celle concernant l’article 2.9), à savoir que cet alinéa, interprété largement, pourrait permettre aux Parties contractantes d’exiger normalement l’authentification ou la légalisation, et il a suggéré de rédiger cette disposition de manière à prévenir tout abus dans ce sens.  Il a été convenu que la question continuera à être étudiée et que le texte sera modifié ou précisé dans les notes.





Projet de règle 3 :  Précisions relatives à la constitution d’un mandataire



� AUTONUM �	Cette règle a été approuvée sous la forme proposée.





Projet d’article 4 :  Signature



� AUTONUM �	Alinéa 1), phrase liminaire.  Il a été convenu que le terme “communication” doit s’entendre de tout document soumis à l’office d’une Partie contractante.  



� AUTONUM �	Alinéa 1), points i), ii) et iv).  Ces points ont été approuvés sous la forme proposée.



� AUTONUM �	Point iii).  La délégation du Japon a expliqué que son office produit et diffuse des étiquettes d’identification codées qu’il recommande aux mandataires et déposants japonais d’utiliser, et elle a suggéré de modifier le point iii) de manière que cette pratique puisse être poursuivie.  Il a été décidé que le Bureau international étudiera cette question compte tenu du fait que cette recommandation ne s’applique qu’aux mandataires et déposants nationaux.

� AUTONUM �	Alinéas 2) et 3).  Ces alinéas ont été approuvés sous la forme proposée.



� AUTONUM �	Alinéa 4).  Après discussion, il a été convenu de supprimer l’exception visée à la fin de cet alinéa concernant la certification de la signature dans le cas où celle-ci concerne le retrait d’une demande ou la renonciation à un brevet, pour la raison que la légalisation de la signature ne protégerait pas de façon efficace les droits du déposant ou du titulaire.



� AUTONUM �	Un certain nombre de délégations ont suggéré que, dans les cas où est demandé le retrait d’une demande ou la renonciation à un brevet, l’office devrait pouvoir, en cas de doute, demander au demandeur de justifier de son droit.  Plusieurs autres délégations se sont déclarées opposées à toute disposition concernant la preuve.  Le Bureau international a souligné que, de toute façon, le projet de traité ne porte pas sur les conditions du retrait ou de la renonciation, et que toute exigence en la matière sortirait du cadre du présent traité.





Projet de règle 4 :  Précisions concernant la signature



� AUTONUM �	Alinéa 1).  Une délégation a appelé l’attention sur le fait que les mots “personne morale” ne sont pas définis, et qu’ils devraient l’être.  Il a été convenu que le Bureau international étudiera cette suggestion. 



� AUTONUM �	Alinéa 2).  Cet alinéa a été approuvé sous la forme proposée.



� AUTONUM �	Alinéa 3).  Cet alinéa a été approuvé sous la forme proposée.





Projet d’article 5 :  Requête en inscription d’un changement de nom ou d’adresse



� AUTONUM �	Alinéa 1)a) et b).  Ces sous-alinéas ont été approuvés sous la forme proposée, sous réserve de la suggestion d’une délégation tendant à remplacer, dans le texte espagnol, le mot “cambio” par le mot “modificación”.



� AUTONUM �	Alinéa 1)c).  Le représentant d’une organisation observatrice a suggéré de modifier le libellé de ce sous-alinéa de manière à permettre le dépôt d’une requête en inscription d’un changement de nom ou d’adresse dans l’une des langues officielles de l’OMPI.  Le Bureau international a fait observer que, si une telle requête est déposée dans une langue qui n’est pas la langue ou l’une des langues officielles de l’office, cette requête sera rejetée et pourra être à nouveau déposée sans perte de droits et que, en conséquence, cette suggestion ne paraît pas justifiée.  Le représentant a accepté cette explication, sous réserve que la taxe originale soit remboursée.



� AUTONUM �	Alinéa 1)d).  Une délégation a suggéré de mettre au pluriel le mot “taxe” dans cette disposition.  Le Bureau international a renvoyé à la note 5.07, où il est indiqué que le montant de la taxe peut varier selon le nombre des brevets ou des demandes en question.



� AUTONUM �	Alinéa 1)e).  Ce sous-alinéa a été approuvé sous la forme proposée.



� AUTONUM �	Alinéa 2).  Cet alinéa a été approuvé sous la forme proposée.



� AUTONUM �	Alinéa 3).  Cette disposition a été approuvée sous la forme proposée, sous réserve de remplacer, dans le texte espagnol, le mot “cambio” par le mot “modificación”.



� AUTONUM �	Alinéa 4).  Cette disposition a été approuvée sous la forme proposée, avec la réserve émise par une délégation au sujet de la dernière phrase, qui interdit d’exiger une preuve concernant le changement.



� AUTONUM �	Alinéa 5).  Cette disposition a été approuvée sous la forme proposée.





Projet de règle 5 :  Moyens d’identifier une demande en l’absence de son numéro



� AUTONUM �	Alinéa 1) point i).  Aucune délégation n’ayant indiqué, en réponse à une question du président, que son office utilise un système de numéros provisoires des demandes, il a été convenu de supprimer ce point.



� AUTONUM �	Alinéa 1) point ii).  Une délégation a déclaré que ce point sera source de difficultés pour les Parties contractantes qui n’exigent pas que la requête figure dans la demande.  Une autre délégation a émis l’avis que l’indication de la date à laquelle la demande a été déposée serait utile.  



� AUTONUM �	La délégation de la Chine a déclaré qu’il serait difficile d’identifier une demande sur la seule base de la requête y figurant.  L’office chinois a pour pratique d’attendre simplement que le numéro de demande soit communiqué aux déposant.



� AUTONUM �	Le représentant d’une organisation non gouvernementale a fait observer que, malheureusement, dans certains cas, le numéro de la demande n’est pas communiqué avant plusieurs mois.  



� AUTONUM �	Après discussion, il a été convenu qu’un point devrait être ajouté à cet alinéa pour permettre d’identifier la demande en indiquant un numéro de référence interne donné à la demande par le déposant ou par son mandataire et indiqué à l’office, avec le nom et l’adresse du déposant, le titre de l’invention et la date à laquelle la demande a été déposée.



� AUTONUM �	Alinéa 2).  Cet alinéa a été approuvé sous la forme proposée.





Article 6 :  Requête en inscription d’un changement de titulaire



� AUTONUM �	Le représentant de l’AIPPI a souligné que le projet de traité ne contient pas de dispositions concernant la requête en inscription d’une licence d’exploitation d’un brevet, faisant observer que cette inscription peut avoir une importance notable, par exemple en cas de contrefaçon du brevet.  Il a proposé que la requête en inscription d’un accord de licence ou bien fasse l’objet d’un article supplémentaire, ou bien soit prévue conjointement avec la requête en inscription d’un changement de titulaire, les deux choses étant liées.  Cette suggestion de l’AIPPI a été appuyée par plusieurs délégations et par d’autres organisations non gouvernementales.  Le directeur général a convenu que cette suggestion devra être examinée plus avant, et il a été décidé que le Bureau international rédigera le texte d’une disposition supplémentaire concernant la requête en inscription d’un accord de licence ou d’une modification d’un tel accord.  



� AUTONUM �	Alinéa 1)a).  La délégation du Royaume-Uni a suggéré que le traité permette d’exiger que le déposant et le nouveau déposant, ou le titulaire et le nouveau titulaire, ou leurs mandataires, signent ensemble la communication requérant l’inscription d’un changement, afin d’éviter tout risque de fraude.  Certaines délégations ont approuvé cette suggestion.



� AUTONUM �	Plusieurs autres délégations ont indiqué qu’il est souvent impossible d’obtenir une signature du déposant ou titulaire qui, pour des raisons particulières, peut ne pas se montrer coopératif.  Le représentant de l’OEB a signalé que, selon la procédure de son office, la requête en inscription du changement peut être présentée par l’une ou l’autre des parties, l’approbation de la partie qui ne l’a pas requise ressortant des documents justificatifs joints à la requête.  Il a aussi été souligné que cet alinéa ne porte que sur la requête en inscription, qui peut être signée par l’une ou l’autre partie;  les documents opérant le transfert de propriété devront eux-mêmes, bien entendu, être signés par les deux.



� AUTONUM �	Il a été demandé si une Partie contractante pourrait exiger l’indication de la date de la cession.  Le Bureau international a fait observer que la question de savoir à quel moment le transfert devient effectif est juridiquement très complexe.



� AUTONUM �	En conclusion, il a été convenu de conserver l’alinéa 1)a) sous la forme proposée.



� AUTONUM �	Alinéa 1)b).  La délégation du Japon a suggéré de supprimer le membre de phrase “lorsque l’inscription est demandée par le nouveau déposant ou par le nouveau titulaire et non par le déposant ou le titulaire”, de manière à l’aligner sur l’article 11.1)b) du Traité sur le droit des marques, car il faudrait éviter d’adopter des dispositions différentes en ce qui concerne les traités et en ce qui concerne les marques.  Cette suggestion a été appuyée par plusieurs autres délégations.  La délégation des États-Unis d’Amérique en particulier a suggéré qu’une copie du contrat signé soit remise à l’office dans tous les cas de requête en inscription d’un changement de titulaire résultant d’un contrat, et s’est déclarée opposée à l’idée de permettre la remise d’un certificat de cession non certifié, comme le prévoient le point iii) et le formulaire n° 5, faisant valoir qu’un document non certifié peut être signé par n’importe qui et que cela donnerait lieu à des fraudes.  La délégation des États-Unis d’Amérique a souligné que son office a connu des cas de fraudes de ce type, qui sont difficiles à déceler puisque l’“ancien” titulaire victime de la fraude ne reçoit pas notification de l’inscription du changement.



� AUTONUM �	Dans le contexte de cette disposition, la délégation des États-Unis d’Amérique a posé la question de savoir comment traiter une requête en inscription d’un changement concernant la paternité de l’invention lorsque ce changement résulte, non pas d’une erreur, mais par exemple de la modification ou de la suppression de certaines revendications contenues dans la demande.  La délégation du Japon a signalé que, en droit japonais, tous les inventeurs restants doivent donner leur consentement exprès à tout changement concernant la paternité de l’invention.  Le Bureau international a relevé que, si le traité devait s’appliquer dans ce cas, il faudrait établir certaines limites quant aux renseignements que l’office pourra exiger du requérant.  Il faudra étudier si un tel changement peut être qualifié de changement de nom ou de changement de titulaire, ou s’il devra faire l’objet d’une disposition distincte.  Plusieurs délégations et organisations non gouvernementales se sont déclarées favorables à l’insertion dans le traité d’une disposition régissant les changements concernant la paternité de l’invention.



� AUTONUM �	En ce qui concerne la certification des documents visés aux points i) et ii), le représentant de l’OEB a suggéré que tout mandataire agréé auprès de l’office puisse procéder à cette certification.  Cette suggestion a été appuyée par plusieurs délégations.



� AUTONUM �	Le représentant d’une organisation non gouvernementale a décrit les difficultés qui résultent du transfert de propriété lorsqu’il y a de nombreux brevets et que chacun doit être transféré séparément.  Il a marqué son intérêt pour un mécanisme d’enregistrement des transferts, éventuellement au sein de l’OMPI.  Cet enregistrement ne serait inscrit par les offices nationaux qu’en cas de besoin.  En réponse, le Bureau international a fait observer que, selon le Traité de coopération en matière de brevets, la cession d’une demande fait l’objet d’une inscription.  Notification en est alors adressée à la fois au nouveau titulaire et à l’ancien.  Il est rare que des problèmes surviennent dans l’utilisation de ce système.



� AUTONUM �	Il a finalement été convenu que le Bureau international étudiera les questions soulevées à propos de cette disposition, y compris la possibilité d’introduire une disposition exigeant que les Parties contractantes notifient l’inscription d’un changement de titulaire à la fois à l’ancien titulaire et au nouveau titulaire, et qu’il rédigera une disposition consacrée à la requête en inscription d’un changement concernant la paternité de l’invention, qui sera examinée à la prochaine session.  



� AUTONUM �	Alinéa 1)c).  Une organisation non gouvernementale a soulevé la question de savoir comment appliquer cette disposition dans le cas où, une société ayant cessé d’exister ou s’étant installée dans un autre pays par suite d’une fusion, et il ne peut pas être fourni de documents suffisants pour faire la preuve de la restructuration résultant de la fusion.  Il a également été suggéré que cette disposition soit modifiée pour tenir compte des cas de changement de titulaires dus à la réorganisation ou à la scission d’une société.  Il a été convenu que le Bureau international envisagera d’étoffer cette disposition pour tenir compte de ces situations.



� AUTONUM �	Alinéa 1)d).  Une délégation et deux organisations non gouvernementales ont jugé inutile d’exiger le consentement exprès des codéposants et des cotitulaires en cas de changement de titulaire résultant d’une fusion, et elles ont proposé de supprimer la mention de la “fusion”.  Elles ont fait observer que cette mention ne figure pas dans la note correspondante (note 6.11).  Il a été convenu d’examiner plus avant cette disposition.  



� AUTONUM �	Alinéa 1)e).  Cette disposition a été approuvée sous la forme proposée.



�� AUTONUM �	Alinéa 1)f).  Les délégations du Danemark et de l’Espagne ont signalé que leurs offices exigent, lors du dépôt d’une requête en inscription d’un changement de titulaire, que les requérants fournissent les renseignements voulus pour le paiement de certains impôts nationaux.  Cette disposition énumérant les exigences maximales que peut imposer l’office, les renseignements supplémentaires mentionnés par ces deux délégations suscitent des difficultés, même si l’inscription du changement n’est pas toujours exclue dans le cas où les renseignements ne sont pas fournis.  Le Bureau international a indiqué que le traité n’est pas censé interférer dans les lois fiscales nationales.  Sous réserve que le Bureau international continue à examiner cette question, la disposition a été approuvée sous la forme proposée.



� AUTONUM �	Alinéas 1)g) et 1)h).  Ces sous-alinéas ont été approuvés sous la forme proposée.



� AUTONUM �	Alinéa 2)a).  En réponse à la question de savoir pourquoi cette disposition est distincte du sous-alinéa 2)b), le Bureau international a expliqué que l’alinéa 2)a) concerne la langue dans laquelle certains documents (la requête et le certificat de cession) doivent être rédigés, tandis que l’alinéa 2)b) concerne les traductions qui doivent être remises avec des copies des pièces rédigées dans la langue originale.  Le Bureau international examinera l’opportunité de fusionner ces deux sous-alinéas.  



� AUTONUM �	Alinéa 2)b).  La délégation du Royaume-Uni, citant la note 6.18, selon laquelle les Parties contractantes ne peuvent pas exiger que la traduction des pièces fournies à l’appui de la requête soit certifiée conforme à l’original, a dit qu’il devrait être possible d’exiger que le traducteur lui-même certifie que sa traduction est conforme à l’original.  De nombreuses délégations et de nombreux représentants ont appuyé la suggestion tendant à ce que les Parties contractantes soient autorisées à exiger l’autocertification des traductions, tandis que d’autres délégations ont dit préférer la possibilité d’exiger la certification par une autorité compétente.  Deux délégations ont exprimé leur préoccupation face au supplément de coût et aux délais qu’entraînerait la certification ou l’autocertification.



� AUTONUM �	En réponse à une question concernant la distinction, sur le plan du droit, entre une traduction simple et une traduction autocertifiée (c’est-à-dire, une traduction accompagnée d’une déclaration du traducteur certifiant que sa traduction est complète et exacte), il a été expliqué par le représentant d’une organisation non gouvernementale que, si la traduction est autocertifiée, le traducteur professionnel fera preuve d’une plus grande responsabilité, par crainte de compromettre sa réputation, et la qualité de la traduction en sera améliorée.



� AUTONUM �	Il a été décidé de modifier cet alinéa, pour examen à la prochaine session, de manière à introduire la possibilité pour les Parties contractantes d’exiger une traduction certifiée conforme par le traducteur.



� AUTONUM �	La délégation du Japon a fait observer que cet alinéa ne prévoit pas la traduction du document visé à l’alinéa 1)d), et elle a émis l’avis qu’il devrait être permis d’exiger la traduction de ce document.



� AUTONUM �	Alinéas 3) à 5).  Ces alinéas ont été approuvés sous la forme proposée.





Article 7 :  Requête en rectification d’une erreur



� AUTONUM �	Une délégation a demandé une précision quant au sens d’erreur ou d’erreur matérielle.  Le Bureau international a expliqué qu’il ne serait guère possible de convenir d’une définition  au niveau international et qu’il ressort clairement de l’alinéa 6) que la définition du terme “erreur” sera du ressort du législateur national.  Le but de cette disposition est d’instituer un mécanisme simple permettant à un déposant de rectifier une erreur constatée dans plusieurs demandes en déposant une seule requête.



� AUTONUM �	Alinéa 1)a).  La délégation du Canada a déclaré que, en vertu du nouveau règlement envisagé, l’office de son pays exigera la fourniture de pages de remplacement pour procéder à la rectification des erreurs.  Cette exigence résulte du projet d’automatisation actuellement mis en oeuvre par l’office.  La délégation du Canada a proposé le texte suivant pour tenir compte de cette pratique : “Toute Partie contractante peut exiger, en relation avec la requête, que soit fournie une page indiquant la rectification demandée en remplacement de la page existante contenant l’erreur”.  De nombreuses délégations ont appuyé cette proposition de la délégation du Canada, estimant que cela ne constituera pas une contrainte dans le cas où des ordinateurs sont utilisés.  La délégation des États�Unis d’Amérique s’est déclarée préoccupée par le fait que la simple communication de mots corrigés entraînerait des difficultés administratives et que, dans un avenir proche, le dépôt se faisant électroniquement, la communication de documents entiers de remplacement pourra être exigée.



� AUTONUM �	Du point de vue des utilisateurs, le représentant d’une organisation non gouvernementale a demandé que la marge de modification soit la plus large possible, en particulier lorsque la même description est utilisée dans une série de demandes.  Il s’est efforcé d’établir un équilibre entre la procédure des offices et le coût croissant supporté par les utilisateurs, et a insisté pour que les besoins des petits utilisateurs soient pris en considération.



� AUTONUM �	Le Bureau international a fait observer que cet alinéa, dans sa version actuelle, exclut toute obligation en ce qui concerne les pages de remplacement mais a estimé qu’une modification raisonnable pourrait consister à permettre la communication d’une page de remplacement pour chaque demande ou brevet pertinent à la suite de la présentation d’une seule requête portant sur plusieurs demandes ou brevets, ou sinon à modifier la disposition de manière à n’être applicable qu’aux données contenues dans la partie de la demande constituée par la requête.  La délégation du Canada a indiqué qu’elle est en mesure de souscrire à la première possibilité mais qu’elle devra étudier la seconde de façon plus approfondie.  Il a été convenu que le Bureau international étudiera ces possibilités de manière à ce qu’elles puissent être examinées à la prochaine réunion.



� AUTONUM �	Alinéa 1)b).  Cet alinéa a été approuvé sous la forme proposée.



� AUTONUM �	Alinéa 1)c).  À la suite d’une suggestion selon laquelle la requête en rectification devrait toujours être établie dans la langue de la demande ou du brevet, le Bureau international a indiqué qu’il faut établir une distinction entre la langue utilisée dans la requête et celle utilisée dans la rectification;  la langue de la requête est régie par cet alinéa alors que la langue de la rectification - tout au moins lorsqu’un texte doit effectivement être rectifié - doit normalement �être la langue de la demande ou du brevet.  Il a été expliqué que la plupart des offices qui acceptent plusieurs langues, y compris l’office canadien et l’OEB, permettent, dans la pratique, à un déposant de changer de langue de communication à tout moment.  Il a été décidé que cet alinéa ne sera pas modifié.  



� AUTONUM �	Alinéas 1)d) et 1)e).  Ces alinéas ont été approuvés sous la forme proposée.



� AUTONUM �	Alinéas 2) à 6).  Ces alinéas ont été approuvés sous la forme proposée.





Article 8 :  Possibilité de faire des observations et d’apporter des modifications et des rectifications lorsqu’un refus est envisagé



� AUTONUM �	De nombreuses délégations ont appuyé sans réserve les principes qui sous�tendent cet article mais ont fait part de leur préoccupation quant à la portée de ses dispositions.  Elles ont en particulier fait part de leur inquiétude en ce qui concerne la question de savoir si une telle possibilité devra être accordée dans le cas où une demande est réputée retirée par suite de l’extinction d’un délai -  par exemple, le délai imparti pour une requête en examen - ou dans le cas où un brevet tombe en déchéance par suite du non-paiement des taxes annuelles ou de maintien en vigueur.  Il a été estimé qu’il n’est pas nécessaire de donner dans ces cas une possibilité de faire des observations, étant donné que le titulaire du brevet doit être conscient des délais applicables.  Il a été souligné que les frais supplémentaires entraînés par les notifications à adresser aux titulaires des brevets au sujet des délais en question constitueraient une charge indue pour les offices et se traduiraient par une majoration des coûts qui serait supportée par les utilisateurs.  En outre, l’attention des participants a été appelée sur le délai de grâce de six mois prévu dans la Convention de Paris pour les taxes annuelles.



� AUTONUM �	Toutefois, le représentant d’une organisation non gouvernementale a souligné que, lorsque l’office a mal classé des documents ou les pièces attestant le paiement des taxes, le déposant ou le titulaire ne devra pas pour autant perdre ses droits sans avoir la possibilité d’apporter la preuve qu’il a respecté les délais.



� AUTONUM �	Le Bureau international a expliqué que cette disposition ne vise pas à couvrir le cas du non-paiement des taxes annuelles mais, ainsi qu’une délégation l’a noté et que cela est expliqué dans la note 8.01, l’article 8 vise à couvrir toutes les communications qui exigent une signature et doit s’appliquer aux refus reposant sur des motifs de fond et de forme.  Toutefois, cette disposition visant à protéger les utilisateurs d’une perte de droits par suite d’erreurs commises par l’office, elle pourra être réexaminée compte tenu de toute disposition future relative à la restauration des droits.



� AUTONUM �	La délégation de l’Espagne a suggéré que le terme “délai raisonnable” soit défini dans le règlement d’exécution.



� AUTONUM �	Le représentant d’une organisation non gouvernementale a demandé au Bureau international d’examiner les articles 41 et 62 de l’Accord sur les ADPIC en ce qui concerne l’acquisition et le maintien des droits de propriété intellectuelle pour s’assurer de leur compatibilité avec ces dispositions.  Il a aussi suggéré, et a été appuyé en cela par le représentant d’une autre organisation non gouvernementale, que soit examinée la possibilité d’introduire une disposition prescrivant le recours à la voie judiciaire de manière à éviter qu’un office national ne prenne des décisions arbitraires ou irréfléchies.  Une délégation a considéré cette suggestion comme touchant au fond et non à la forme.



� AUTONUM �	Il a été décidé que le Bureau international étudiera cette question et présentera une solution qui sera examinée à la prochaine réunion.





Projet d’article 9 :  Règlement d’exécution



� AUTONUM �	Cet article a été approuvé sous la forme proposée.





Projet de règle 1 :  Expressions abrégées



� AUTONUM �	Cette règle a été approuvée sous la forme proposée.





Projet de règle 2 :  Indication du nom et de l’adresse



� AUTONUM �	Alinéa 1)a).  Cette disposition a été approuvée sous la forme proposée.



� AUTONUM �	Alinéa 1)b).  La délégation du Portugal a noté qu’un cabinet d’avocats, un cabinet de conseils en propriété industrielle ou toute autre personne morale n’est pas autorisé à agir en tant que mandataire au Portugal, mais que le nom d’une personne physique doit être communiqué à l’office.  Le Bureau international a expliqué que cette disposition ne vise pas à avoir d’effet juridique à l’égard des mandataires susceptibles d’être acceptés par un office mais qu’elle ne sera applicable que lorsqu’un mandataire aura été effectivement désigné, auquel cas le nom du mandataire devra être indiqué.  Il a été décidé que le Bureau international étudiera de façon plus approfondie la question soulevée par la délégation du Portugal.



� AUTONUM �	Alinéa 2)a).  Le représentant du CNIPA, du CIPA et de l’EPI a estimé excessives les prescriptions de cet alinéa relatives à “toutes les unités administratives pertinentes jusques et y compris le numéro de la maison ou du bâtiment”, et a suggéré de supprimer cette partie de la disposition.  Plusieurs délégations ont souhaité conserver cette exigence et une délégation a demandé s’il existe des raisons justifiant la présence de dispositions différentes dans le TLT et le PLT.



� AUTONUM �	Alinéa 2)b).  La délégation du Portugal a suggéré que, lorsqu’une communication adressée à un office émane de plusieurs personnes et que cette communication n’indique pas l’adresse à utiliser pour la correspondance, l’office utilise pour la correspondance l’adresse de la personne en tête de la liste.  Le Bureau international a précisé que le traité ne limitera pas la liberté d’action de l’office en ce qui concerne le choix de l’adresse.



� AUTONUM �	Alinéas 2)c) et 2)d).  Ces sous-alinéas ont été approuvés sous la forme proposée.

� AUTONUM �	Alinéa 3).  En réponse à une question posée sur le sens du terme “caractères”, le Bureau international a cité comme exemple les caractères “latins” ou “cyrilliques” et a noté que les indications visées dans cette règle doivent, dans certains cas, être translittérées pour les besoins de l’office.





Formulaires internationaux types



� AUTONUM �	Le président a noté que les modifications appropriées à apporter aux formulaires internationaux types compte tenu des délibérations qui précèdent le seront en vue de la prochaine session du comité d’experts.



� AUTONUM �	La délégation du Chili a suggéré d’étudier si parmi les six formulaires internationaux types, certains ne peuvent pas être fusionnés de manière à ce qu’ils soient plus commodes à utiliser pour les utilisateurs et aussi pour faciliter la tâche des offices.  Cette délégation a suggéré en particulier de fusionner le formulaire n° 3, “Requête en inscription de changements de noms ou d’adresses”, et le formulaire n° 4, “Requête en inscription d’un changement de titulaire”.  Une autre délégation, appuyée par plusieurs autres délégations, a suggéré que les formulaires n’aient pas plus d’une page pour répondre aux souhaits de nombreux conseils en brevets.  À la suite de cette suggestion, le Bureau international a confirmé qu’il est disposé à tenir compte de tout conseil sur la façon de procéder aux modifications appropriées comme la suppression de rubriques et de points etc., dans les formulaires, bien que d’autres suggestions tendant à incorporer des informations supplémentaires rendent la tâche plus difficile.  Le Bureau international a par ailleurs précisé que le format actuel ne vise qu’à faciliter la lecture des formulaires et que les Parties contractantes sont libres de déterminer le format à utiliser.





Formulaire international type n° 1 :  Demande de délivrance d’un brevet



� AUTONUM �	La délégation de la Roumanie a noté à propos du titre un risque de confusion avec les demandes internationales déposées selon le PCT et a proposé de le modifier et de le libeller comme suit : “Demande de brevet d’invention”.  La délégation a aussi suggéré d’inclure des mentions indiquant si le brevet dont la délivrance est demandée est un brevet portant sur un perfectionnement et si la demande est divisionnaire, et d’indiquer aussi la langue dans laquelle la demande a été déposée et le nombre d’exemplaires de la demande qui ont été déposés.  Enfin, elle a suggéré l’adjonction d’une rubrique 12 intitulée “Observations de l’office”.



� AUTONUM �	La délégation de l’Autriche, se référant à la rubrique 5, a souligné que, selon la loi de son pays sur les brevets, si un pouvoir est remis par le déposant à un mandataire professionnel et celui�ci mentionne dans la demande le pouvoir qui lui a été remis, cela constitue une preuve authentique.  La délégation a donc suggéré de faire figurer dans le point 5.2 l’indication supplémentaire suivante : “Un pouvoir a été remis au mandataire”.



� AUTONUM �	Une organisation non gouvernementale, se référant à la rubrique 9, s’est demandé si un sceau peut être utilisé pour une personne morale.  La délégation du Japon a indiqué que cela est possible au Japon.

� AUTONUM �	La délégation de l’Allemagne a suggéré, afin de faciliter la procédure de dépôt pour le déposant, que ce formulaire contienne davantage de subdivisions en vue de l’adjonction de points supplémentaires tels que requête en examen, demande de recherche, requête en suspension de la décision de délivrer le brevet, déclarations relatives à la division de la demande, déclaration relative à l’inspection des dossiers avant publication au terme d’un délai de 18 mois, déclaration d’intérêt en ce qui concerne l’attribution de licences, et mention du dépôt de micro-organismes.  Elle a suggéré en outre que, étant donné que de nombreux offices de brevets n’exigent pas une traduction des documents de priorité, ce fait soit pris en considération au point 7.5.3.2 grâce à l’adjonction des termes “s’il y a lieu”.





Formulaire international type n° 2 :  Pouvoir



� AUTONUM �	En réponse à une question posée à propos de la rubrique 6, intitulée “Signature ou sceau”, par le représentant d’une organisation non gouvernementale, le Bureau international a précisé que, lorsque la signature de plusieurs personnes est exigée, ces signatures devront figurer ensemble sur une feuille séparée et ne pas être dissociées de telle sorte qu’une signature figure sur le formulaire et les autres sur une autre feuille, ce qui pourrait sous�entendre une hiérarchie entre les signataires.





Formulaire international type n° 3 :  Requête en inscription de changements de noms ou d’adresses



� AUTONUM �	Aucune observation n’a été formulée.





Formulaire international type n° 4 :  Requête en inscription d’un changement de titulaire



� AUTONUM �	La délégation du Chili a suggéré de remplacer au point 11.2 du texte espagnol le mot “Método” par “Forma”.





Formulaire international type n° 5 :  Certificat de cession



� AUTONUM �	Aucune observation n’a été formulée.





Formulaire international type n° 6 :  Requête en rectification d’erreurs



� AUTONUM �	Aucune observation n’a été formulée.





�Dispositions administratives du traité



� AUTONUM �	La délégation du Chili a interrogé, d’une façon générale, le Bureau international sur ses intentions concernant l’incorporation de dispositions administratives dans le traité.  Le Bureau international a précisé qu’à ce stade les délibérations ne doivent porter que sur la teneur des dispositions de fond du projet de traité et s’est référé au paragraphe 2 du document PLT/CE/I/2, où il est indiqué que les dispositions administratives seront élaborées et examinées ultérieurement.







IV.  QUESTIONS SUPPLÉMENTAIRES À FAIRE FIGURER �DANS LE PROJET DE TRAITÉ





� AUTONUM �	Le président a posé la question de savoir si des questions supplémentaires devront être incorporées dans le projet de traité à la prochaine réunion.  Il a rappelé que des délégations, dans leurs déclarations liminaires, ont déjà suggéré plusieurs points, à savoir l’unité de l’invention, la désignation de l’inventeur, la revendication tardive de priorité et les conditions relatives à la date de dépôt.  Il a suggéré en particulier que les délégations examinent parmi les points qui figuraient dans la proposition de base initiale ceux qui pourraient être incorporés dans le projet de traité actuel.



� AUTONUM �	La délégation de l’Allemagne s’est déclarée opposée à l’élargissement de la portée du projet de traité à ce stade.  Elle a déclaré qu’il est préférable d’adopter une démarche en deux temps, dans le cadre de laquelle la première étape sera constituée par l’adoption d’un traité harmonisant les procédures à suivre.  Toutefois, ce traité pourra contenir une disposition sur les conditions relatives à la date de dépôt.  Un traité visant à harmoniser les questions de fond pourra être négocié dans un deuxième temps.  Ce point de vue a été appuyé par les délégations de la Belgique, de la Fédération de Russie, de la Suède et du Japon.



� AUTONUM �	La délégation de l’Australie a souligné que, pour qu’il suscite l’intérêt des utilisateurs, le contenu du projet de traité doit être le plus large possible.  Elle a suggéré que le projet de traité reprenne les prescriptions relatives à la forme et à la procédure figurant dans le Traité de coopération en matière de brevets (PCT), étant donné que ce texte est déjà largement accepté.  Ce point de vue a été appuyé par la délégation de l’Espagne qui a suggéré, en particulier, d’inclure, en ce qui concerne la rectification des erreurs, une disposition analogue à la règle 91 du PCT.



� AUTONUM �	La délégation de la Slovénie a suggéré l’incorporation dans le projet de traité de toutes les dispositions de la proposition de base initiale qui ne sont pas controversées.  Cette délégation a été appuyée par la délégation des Pays-Bas, qui a suggéré que soient au moins incorporées dans le projet de traité des dispositions traitant des conditions relatives à la date de dépôt, de l’unité de l’invention, de la façon de rédiger les revendications et de la description, ainsi que par le représentant d’une organisation ayant le statut d’observateur.



� AUTONUM �	La délégation du Royaume-Uni, appuyée par la délégation du Canada, a suggéré que certaines questions de fond soient traitées dans le prochain projet de ce texte, ce qui permettra au comité d’experts de décider si une disposition déterminée, devra, selon le cas, être ou non ajoutée dans le projet de traité.



� AUTONUM �	La délégation du Portugal, bien que n’étant pas opposée en principe à l’extension de la portée du projet de traité, s’est demandé si cette extension s’inscrit dans le cadre du mandat donné par les organes directeurs de l’OMPI au comité d’experts.



� AUTONUM �	Le représentant d’une organisation ayant le statut d’observateur a suggéré qu’au moins les articles 5, 7 et 8 de la proposition de base initiale soient incorporés dans le projet de traité.  En outre, il a suggéré d’ajouter une disposition traitant des conditions de forme relatives aux dessins, susceptible d’être rédigée sur la base des dispositions correspondantes du PCT.



� AUTONUM �	Le représentant d’une autre organisation ayant le statut d’observateur s’est déclarée pour l’incorporation des articles 5 à 8 de la proposition de base initiale et, en outre, d’une disposition permettant la restauration des droits.



� AUTONUM �	Le représentant d’une autre organisation ayant le statut d’observateur a indiqué que le projet de traité ne sera accepté dans son pays que si sa portée n’est pas élargie à des questions de fond.  Toutefois, il a estimé que les dispositions relatives à l’unité de l’invention et à la désignation de l’inventeur constituent des prescriptions quant à la forme.



� AUTONUM �	Le directeur général de l’OMPI a souligné que le calendrier des réunions de l’OMPI prévoit deux sessions supplémentaires du comité d’experts en 1996.  Une session se tiendra du 17 au 21 juin, c’est-à-dire avant les réunions des organes directeurs de l’OMPI, et l’autre du 18 au 22 novembre, soit après ces réunions.  Il a suggéré que le prochain projet de texte contienne, outre les dispositions qui figurent déjà dans le projet actuel, des dispositions relatives à la date de dépôt d’une demande et à l’unité de l’invention.  Le Comité d’experts aura la possibilité de débattre, pendant sa session de juin, des points supplémentaires à faire figurer, le cas échéant, dans les documents préparatoires de la session de novembre.  Toute suggestion qui aura été formulée sera soumise aux organes directeurs, qui seront appelés à prendre une décision.  Il restera suffisamment de temps pour élaborer des documents sur ces questions en vue de la session de novembre.



� AUTONUM �	La suggestion du directeur général a recueilli un large assentiment parmi les délégations et les représentants, et cette suggestion a été adoptée.  



� AUTONUM �	La délégation des États-Unis d’Amérique a déclaré qu’elle n’est pas de l’avis que l’unité de l’invention constitue nécessairement un élément de forme et non de fond.  



� AUTONUM �	La délégation de la France et le représentant de l’AIPPI ont suggéré que soit dressé un inventaire des questions pouvant relever du domaine des formalités.  Un inventaire de ce genre pourra comprendre des questions touchant par exemple aux formalités relatives aux dessins, à la restauration des droits et aux délais.



� AUTONUM �	La délégation de la Roumanie a suggéré que les notes soient placées sur les pages faisant face à celles qui contiennent le texte du traité.



� AUTONUM �	Le comité d’experts a adopté à l’unanimité le présent rapport le 15 décembre 1995.
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